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Utilisation de vos photographies : Quelles sont les règles à suivre ?

Que ce soit pour une publication papier (revue, affiche, plaquette, publicité...) ou pour un site Net, l'utilisation d'une image nécessite bien souvent la signature d'autorisations d'exploitation explicites. Pour éviter les ennuis, il est important de s'acquitter tant auprès de l'auteur de la photo, que du sujet ou du propriétaire des lieux photographiés des droits nécessaires à la bonne exploitation de l’image et de décrire par contrat le cadre strict d'exploitation de celle-ci, durée, support, zone géographique... etc . 

La jurisprudence le rappelle souvent :"Toute personne a, sur son image et sur l'utilisation qui en est faite, un droit exclusif qui lui permet de s'opposer à sa reproduction sans son autorisation expresse et spéciale". 

Dotez-vous d'une autorisation expresse

Pour toute exploitation commerciale d'une image, il faut recueillir préalablement l'autorisation expresse du propriétaire des lieux ou du modèle concerné (ou, impératif, des parents lorsqu'il s'agit de mineurs). Si vous diffusez une image, vous devez pouvoir apporter la preuve de cet accord . Le plus simple est donc de clarifier vos intentions avant la réalisation des prises de vues. 

Définissez le cadre de diffusion

L'autorisation donnée pour photographier ou être photographié n'implique pas automatiquement l'accord pour la diffusion de la photo par la suite. Lorsqu'on rédige et fait signer une demande d’autorisation, il est important d'être précis quant aux modalités de diffusion ; évitez les autorisations vagues et floues sans durée de validité du contrat. Le document serait sans valeur. Les droits sont cédés pour une utilisation prévue au départ. Pour toute nouvelle utilisation ou réédition, il est nécessaire de refaire un contrat. Le fait que l'image ait déjà été diffusée au préalable importe peu. En cas d'absence d'autorisation, la responsabilité de celui qui reproduit et diffuse l'image est engagée. Les amendes peuvent être élevées. 

Faites attention au droit à l'image des biens

L 'exploitation commerciale de l’image du bien d’autrui est l'un des plus gros casse-têtes juridiques actuels. D'après le Code civil, seul le propriétaire est en droit d'exploiter son bien, sous quelque forme que ce soit. Toutefois, suite à de nombreux procès abusifs, la jurisprudence estime que "le droit de propriété d'un bien situé sur le domaine public et exposé à la vue de tous n'autorise pas son titulaire à s'opposer à l'exploitation de l'image de ce bien mais permet seulement d'agir contre l'exploitation abusive et préjudiciable de cette image". Pour éviter toute tracasserie, il est cependant  recommandé de faire signer aux propriétaires une autorisation de publication.

Renseignez-vous sur les taxes de prises de vues

Dans le cas de photographies de patrimoines (monuments, tableaux, voire même paysages, châteaux, etc.…), sachez que les prises de vue peuvent être taxées. Le montant des taxes évolue considérablement suivant qu'il s'agit de prises de vues "à des fins publicitaires ou commerciales" ou réservé au domaine "culturel, pédagogique ou artistique".

Acquittez-vous des droits patrimoniaux

Afin de pouvoir photographier, publier ou exposer une œuvre culturelle, veillez à vous acquitter des droits patrimoniaux auprès de l'auteur ou de ses ayants-droit (héritiers et cessionnaires des droits d’auteur comme les éditeurs ou producteurs, ou les sociétés de gestion des droits d’auteur). Cet acte fait l'objet de la signature d'une note de cession de droits. Le montant des droits patrimoniaux est calculé en fonction de barèmes qui prennent en compte 4 critères : le support, le tirage, la zone géographique et la durée. La rémunération est proportionnelle à l'utilisation qui est faite des images. 

Respectez le droit moral de l'auteur

Le droit moral unit le créateur à son oeuvre et lui procure des droits inaliénables. Alors que le diffuseur paye pour avoir la jouissance d'images, le créateur, quant à lui, en reste toujours l'unique propriétaire et de ce fait bénéficie de droits. Ainsi, lorsqu'on diffuse une image, il ne faut pas omettre la signature de l'auteur ; le droit au respect de son nom étant l'un des attributs du droit moral. De même, le droit au respect de l'oeuvre est également une composante du droit moral. L'oeuvre ne peut être ni déformée, ni adaptée (recadrage, détourage, légende inadaptée...) sans l'autorisation de son auteur ou de ses ayants-droit (article L 122-4 du Code de la Propriété intellectuelle).

Autorisation tacite sous couvert du droit à l'information

Le droit à l'information procure une tolérance plus importante quant à la diffusion d'images. Dès lors qu'une personne dite publique (politique, célébrité) exerce son activité professionnelle aux yeux de tous et dans un espace public, il n'est pas nécessaire de recueillir son accord pour diffuser son image. Cette diffusion se fait alors sous couvert de l'actualité immédiate et sous réserve du respect de la dignité humaine et de la vie privée. L'article 9 du Code civil précise que "chacun a droit au respect de sa vie privée". Vie privée et vie publique étant bien souvent difficilement différenciables, il appartiendra au juge d'analyser le caractère de l'information. Difficile de trouver un juste milieu entre les droits fondamentaux de la personne et la liberté d’expression. La légende peut également être source de poursuites. Une légende dévalorisante ou diffamatoire, ou qui détourne le sens de l'image, porte préjudice. Il est donc très important de bien contrôler et vérifier le texte accompagnant l'image.

Peut-on publier l’image d’un tiers sur un site Internet ?

Fondée sur l’article 9 du Code civil, la jurisprudence française confère aux personnes un droit à la protection de leur image. Il s’agit d’un droit de la personnalité selon lequel chacun peut s'opposer à la diffusion et à l'utilisation de son image, essentiellement lorsque celle-ci la représente dans sa vie privée. La publication de l’image d’un tiers requiert donc son autorisation expresse. Le webmaster qui ne respecterait pas ce principe engage sa responsabilité civile. En outre, l’article 226-1 du Code pénal puni d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende le fait, au moyen d’un procédé quelconque, de porter volontairement atteinte à l’intimité de la vie privée d’autrui "en fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de celle-ci, l’image d’une personne se trouvant dans un lieu privé".

Attention : il peut y avoir imbrication des droits : numériser une photographie est une action qui nécessite normalement un double accord : l’autorisation de la personne concernée (sujet), et l’accord du photographe auteur de l’image.

Conclusion
Pour une photographie, il y a deux protections qui s’affirment : celle de l’auteur/créateur (lui-même) et celle du sujet (personne, oeuvre culturelle, architecturale récente, habitations privées ou paysage, etc… souvent eux-mêmes protégés). 

Tous les droits qui ne seront pas spécifiquement cédés par contrat seront réservés (droit d'auteur, mais aussi droit moral, droit patrimonial, etc...). 

Pensez toujours à détailler et à être le plus précis possible dans la rédaction de vos contrats avant de faire publier vos photos. Une simple photocopie en N&B de l’image au dos du contrat peut être utile en cas de litige entre deux images proches.

La bonne règle voudrait que vous joigniez une autorisation de publication à toute photo adressée à une revue en vue d’une publication.
Sources : Le droit à l’image, de Céline Halpern, avocate à la Cour. Editions de Vecchi, collection Le droit au quotidien, avril 2003.

Notes personnelles :
Attestation
Autorisation de Publication

Je soussigné, nom………………………...………. Prénoms…………………………………

Adresse : ……………………………………………………………………………………….
Téléphone : ……………………………………………………………………………………..
agissant en qualité de* : …………………………………………………………………….....
(propriétaire des lieux photographiés ou  autre mention)
Donne autorisation par la présente attestation à

Monsieur, Madame :…………………………..
Adresse : ……………………………………………………………………………………….
certifiant être l’auteur de la photographie 
1 - De reproduire – diffuser -  exposer - publier dans une revue – dans un livre -   sur un site Internet – C.D Rom commercialisé ou non – adaptation sur quelque support que ce soit – soit pour tout usage y compris commerciaux et publicitaires, sans limite territoriale . ( rayer les utilisations non souhaitées)
2 - L’autorisation pour le seul usage suivant : ………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………..
de la photographie intitulée : ……………………………………………….……………….
sur laquelle figure : ……………………………………………………………………………
réalisée par le demandeur, le………………………………………………………………....
J’accorde cette autorisation pour une durée de ……* années, à compter du …………….… Celle-ci est à titre gratuit. Je m’engage à ne demander aucune rémunération ou contrepartie financière au bénéficiaire de cette autorisation et renonce envers lui à toute action de revendication par la suite. (* les autorisations à durée indéterminées sont contestables en cas de litige)
Les commentaires ou légendes accompagnant la reproduction de la photo ne devront pas porter atteinte à ma vie privée.
La présente autorisation demeure révocable à tout moment sur simple demande de ma part.
Cette attestation est faite pour servir et valoir ce que de droit
Fait à …………………………, le ……………………         
 
Signature du photographe


       Signataire de l’autorisation
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